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i. y<8UB¿ 

I* présent rapport concerne l'organisation actuelle de 

l'O.A.M.P.I.  et,  par conséquent,   fûlt  resurtir les 

tâches devant  être exécutées en premier lieu et incombant 

• l'O.A.M.P.I.   pour rendre son service  Plus efficace. 

1* premilre partie dudit rapport  indique comment les 

•»M» administratif et technique  pourraient être accé- 

Urén par la création des CENTRES D'INFORMATION auprès de 

chaque pays-nembra fr l'O.A.M.P.I. 

U tait. p.rtl. „ outr, .. tmpror^k u aéctBtiu iim 

««fort d. „„onnrt .upr.» „, ro.ji.M.j,.!. lulH11,M 

U troUi».. p.rtle tr.lt. ,. u pubUcmUon de> breï>t< 

«•l»«„Uo„ .t f.lt r...orUr ,u.u „t prlBordui it pro_ 

.4d.r ,ur pl.e. à l'l.pr...lon d„ f„clcul„ ., „„ ^^ 

Publication». 

*>«». i. ,«t.-i»« p.rtl. (ÍMOT3 A. 0) ¡Mívm coMTOt 
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2.   INTRODUCTION 

L'office Africain et Malgache de la Propriété Industrielle 

(O.A.K.P.I.)   créé par l'Accord de Libreville du 13 septembre 

1962 est une  institution spécialisée de l'Organisation 

Africaine, Malgache  et Mauricienne (u.c.A.M.)  dont le sihSe 

a été  transféré à Bangui   (République Centrafricaine).' 

L'O.A.M.P.I.  est  toutefois autonome du point  de vue financier 

et administratif et  touheon personnel  ressort de ses Etats 

membres, sans »saistance étrangère. 

t: 



3-   L'Organisation de  l'O.A.M.P.T. 
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3.2.   OflGANIÜRAflKE     -    3KRVTÇE DES 3RBW?F 

Service des brevets 

- Depots 

- Examen 

- Délivrance 

- Registre  spécial de brevet! 

Personnel 

Chef de Section des brevets 

Attributif 

Examen technique 

Contrôle examen 
administratif 

an partit travail 
administratif 

Classification 

Différentes études 

Baux commis 
- Ixamen administratif 
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3.3.       Schéma    -    Opération de travail 

Réception du dossier 

Dépôt auprès de l'Office notif. 
admin. 

Administration na- 
tionale ou Minis- 
tère  comp,  dépôt 
indirect 

Vérification des pieces 
déposée» 

I 

Régul. 

Btabllaaement du Procea- 
verbal (P.V.) 

T 
5 
Conatitution dea dossieri 

T 
Itabliseement du regis- 
tre da dépdt. 

T 

Mandataire 
dépôt indirect 

dépôt direct 

Perte de temps (notif. 
régul.) 6 mois à 2 ana 
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\ 

Etablissement  de?  copies 
officielles   (sur desande 
avant  ou après  Examen 
technique) 

T 
notif. 
techn. 

r? 

Exaraen   technique 

 t  

Administration nationale 
ou ¡-un in tè re compétent 
dépôt indirect 

régni. 

Enregistrement  ;m re- 
gistre  spécial des 
brevets 

10 
Bordereau d'imprimerie 

I  
11 

Imprimerie 

J  
12 
Etablissement des 
titres officiels 

T 
13 
Enregistrement des 
versements d'annuités 

T 
14 
Statistiques annuelles 

Mandataire 
dépôt indirect 

i\ 
déposant 

dépôt direct f 

Perte de temps (notificat. 
régul.) 2 mois à 2 ans 

Imprimerie, perte de temps 
5 ans environ 
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3.4.  Explication    -    Opération de travail 

!•   Réception du dosaier 

Les demandes de brevet  ou les certificats  d'addition 

peuvent être déposés par les demandeurs  domiciliés dans 

un Etat membre soit  auprès de l'Administration nationale 

(Congo-Brazzaville,   CÛte d'Ivoire, Haute-Volta, Niger, 

Sénégal,  Togo),   soit  aupr\s de l'Office,   selon les 

prescriptions applicables dans cet Etat.   Les déposants 

domiciliés hors dea Etats membres effectuent les dépôts 

directement à l'Office.   Ils doivent constituer un mandataire 

dans l'un des Etata membres.  Les dépôts  à  l'Office peuvent 

être transmis par voie  postale (pli  recommandé). 

2. Dépôt auprès de l'Office 

Les pièces du dépôt sont remises au préposé  (administratif) 

ou reçue» après la levée quotidienne de  la boite postale 

par le préposé qui ouvre le pli recommandé  et effectue les 

vérifications prévues. 

3. Vérification des pièces déposées 

(examen administratif) 

Le préposé vérifie: 

a) si la demande  (certificat d'addition)   eat établi sur 

le formulaire réglementaire (4 exemplaires) et si elle 

•entionne le nom et l'adresse du déposant ainsi que le 

titre de l'invention; 
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b) si elle est accompagnée du pli cacheté (contenant la 

description et le cas échéant le ou les dessins) et si 

sur le pli cacheté sont mentionnés: le nom et l'adresse 

du déposant (le nom et l'adresse du mandataire), le 

titre de l'invention, le cas échéant le nombre des 

dessins et s'il n'y a aucune divergence entre les ren- 

seignements sur le formulaire de la demande et sur le $ 

pli cacheté. 

c) si elle est accompagnée du titre du paiement de la taxe 

de dépôt et de la taxe de publication. 

Pour l'établissement du procès-verbal (P.V.) les pièces 

mentionnées sous a) - c) sont obligatoires. 

d) le pouvoir (s'il y a lieu) 

e) la cession (     M    ) 

f) le document de priorité  (s'il y a lieu) 

Le« pieces facultatives (d)  - f))  sont à fournir dans les 

6 «ois après le dépôt des pièces obligatoires. 

Lorsque les pièces facultatives n'ont pas  été déposées dans 

1« délai de 6 mois ou que le paiement de la tax« ds revendi- 

cation n'est pas intervenue dans ce délai,  la revendication 

eet re jetée. 

3i le dépôt (pièces obligatoires) n'est pas reconnu recevable, 

le préposé prépare la correspondance de régularisation. 
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!• dossier de la demande et les pièces jointes sont places 

•n ina*ance de dépôt. 

Dans le cas oîi la justification ou le titre du paiement 

des taxes parvient après la réception des autres pièces, 

la date du dépôt est celle du versement et l'heure du dépôt 

celle de la fermeture ce jour-là des bureaux de l'Office. 

Perte de temp« pour la (les) notification(s) et la (les) 

régularisation s) 6 mois à 2 ans. 

4. Etablissement du Procës-verbp] (P.V.) 

lorsque le  dépôt de la demande est recevable, le cas échéant 

après régularisation, le préposé établit le procès-verbal 

du dépôt. Il porte: 

- la date du dépôt 

- l'heure du dépôt 

- la n° du dépôt (- n° de la demande) 

I« préposé appose le visa et le timbre de l'Office sur 

chaque exemplaire du formulaire de la demande. Ces réfé- 

renças sont reportées sur le pli (cacheté) contenant la 

description et les dessins. Le préposé adresse un exemplaire 

au déposant (ou à son Mandataire) à titre de certificat 

de dépôt. 
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5. Constitution des dossiers 

Le  préposé établit un dossier pour chaque dépôt reçu.  A 

1*intéri«ar de la chemise du dossier sont placés,  outre 

les  pièces déposées,  une feuille de rapport, un bordereau 

d'imprimerie et une fiche  pour le bulletin officiel.  Sur 

la chemise sont mentionnés,  au moment du dépôt,  le nom du 

déposant, le n° du dépôt  (« n° du P.V.),  la date et l'heure 

du dépôt. 

6. Etablissement du registre de dépôt 

L'enregistrement est effectué chaque jour en fin de Journée 

ou au début de la journée suivante. Il consiate à regrouper 

les dépôts parvenus par différentes voies (Administrations 

nationales ou dépôts directs), à les classer, dans toute la 

mesure du possible, dans l'ordre chronologique et à les en- 

registrer en leur attribuant un numéro d'enregistrement 

annuel. 

Le registre comporte les indications suivantes i 

- la date de dépôt 
- le n° de dépôt (ordre chronologique) 

- le n° d'enregistrement 

- le nom du déposant 

- le pays d'origine 

- l'ajournement 

- le n° de quittance 

- (certificat d'addition) 
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?• Etablissement dea coplea officielles 

Les copies officielles (déclaration de priorité, établisse- 

ment sur demande avant ou après l'examen technique) sont 

des documents délivrés par l'Office comportant la copie de 

la description et des dessins déposés, accompagnée d'une 

attestation indiquant la date de dépit, le titre de l'in- 

vention, le nom du déposant. La copie est signée par le Chef 

de service et datée du Jour de l'expédition. Le timbre .sec 

de l'Office y est apposé. Les copies sont enregistrées au 

courrier à leur départ. La date de délivrance de la copie 

officielle est indiquée au dossier du brevet ou du certifi- 

cat d'addition. 

8. Examen technique 

L'examen dea demandes de brevet et de certificat d'addition 

concerne en principe la forme et non le fond. Cependant un 

examen de fond (examen technique) est nécessaire quand il 

•'agit de déceler si l'invention n'est pas susceptible 

d'être brevetée. 

I« chef de section des brevets procède au classement de 

l'invention (claaaification) et à l'examen des différentes 

pièces du dossier de la demande. 

Les descriptions des demandes déposées avec ou sans l'inter- 

vention d'un mandataire doivent être lues intégralement et 

contrôlées et notifiées ou corrigées et notifiées. 
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L'examen concerne entre autres: 

- si l'invention ne porte pas sur vin remède ou une com- 

position pharmaceutique non susceptible d'être brevetée, 

- si elle n'est pas contraire à l'ordre public,  aux bonnes 

moeurs ou aux lois, 

- si l'invention ne vise pas un objet principal avec les 

objets de détail qui le constituent et si elle ne ren- 

ferme,  en conséquence,  aucun cas de  complexité (plu- 

sieurs objets) et doit être divisée, 

- si la description n'est pas insuffisante pour l'exécu- 

tion de l'invention ou si elle n'indique pas, de maniere 

complète et loyale,   les véritables moyens de l'inventeur, 

- si les demandes ne portent pas sur les principes, 

méthodes,  systèmes,  découvertes et  conceptions théo- 

riques ou purement scientifiques dont on n'a pas indiqué 

les applications industrielles, 

- si les demandes ne visent pas une découverte relative 

à la réalisation du mouvement perpétuel, 

- si la description est terminée par un résumé qui énonce 

le principe fondamental de l'invention, 

- si le titre indique,  d'une manière à la fois précise 

et sommaire, la natura de l'invention, 

- ai la description est établie en double exemplair«, 

- ai elle est écrite entièrement à l'ancre ou à la amohine 

ou imprimée, 
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- si les pages ont été numérotées, paraphées, totalisées 

•t cirtifiéea à la fin de la description, 

- ai la description est écrite correctement et lisible- 

ment en langue française, sans longueurs ni répétitions 

inutiles, 

- 8i «lit eat rédigée »ou* une fora« imperaonnelle, 

- exanen des'deasina. 

Adoption 

Isa irrégularités relevées sont notées au rapport et font 

l'objet d'une correspondance de régularisation. Loraque les 

pièces du dossier sont régulières ou ont été régularisées, 

la demande de brevet ou de certificat d'addition eat adoptée. 

Mention U  cetts adoption est portée sur le rapport (apposi- .' 

tion sur ls rapport du cachet "Adopté" et de la date). La 

description et les dessins reconnus cono« pouvant être 

publiés portant la »sntion "Imprimerie". 

Iffjfl 

lorsque 1'invention n'est pas susceptible d'être brevetée ou 

«us ls régularisation du dépôt n'a pas été opérée dans les 

délais iapartls, U demande de brevet ou de certificat 

«'addition fait l'objst d'une procédure de rejet. 

la projst de décision «at notifié au déposant qui peut for- 

mular ses observations dans ls délai qui lui sat inparti. 

forts da tenps pour U(lsa) notification(a) st la (Isa) 

régularisâtion(s) 6 noia à 2 ans. 

i 
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9.  fftire.qlBtrement au rerlstre spécial des brevets 

Toute inscription au registre spécial dea bravata donne 

lieu au dépôt d'une demande d'inscription.  Les demandes 

d'inscription reçoivent un numéro de référence   (n° d'in- 

scription).  Lorsque l'inscription a été reconnue réguJère, 

lea numéros de référence aont raportéa sur la dossier de 

la demande de brevet ou de certificat d'addition et aur La 

registre spécial. 

10. Bordereau d'impriasrlt 

La bordereau d • imprimerie a er* utilisé peur l'envoi das 

documents à l'imrpimerie et la composition ds l'an-têts 

da la description. 

Sur lss bordereau* aont portés la data, l'heur«, la numéro 

st 1« lieu du dépôt, le nombre ds planchas ds deasina, laa 

priorités, las modalités ds la délivrance  (ajournement ou 

délivrance immédiate), les symboles de la claeeiflcation, 

la numéro et la date de délivrance. 

11. l'Imprimerla 

Le bordereau st Isa pilosa aoat adressés à l'Institut 

latlonal de la Propriété Industrielle (Frames). Après 

l'Impression,  lss plloss sont renvoyées à l'O.A.M./.I. 

st classées au doasisr. 

farts es tsapa pour l'impramaloat 5 
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12-  ItaMi•—mt dea   t.i »res offiM»?« 

I-  titre officiel d'un  brevet est une ampliation de 

l'arrtté d« délivrance à laquelle eat   1nint j-aiuei.j.e est  joint un exemplair* 
du fascicule i.prlarf.   kmt d.etabUp le  ^^   ^ ^^ 

proche à  la vérification des .entions de priorité dCB" 

titr..  fixant au dossier et au fascicule. 

lo titre officiel ..t  établi .n forma de che.i...  to. 

••ntlona .ulvante* y figurent: 

- «ur 1« couv.rture:  le numéro d. délivrance, 

- »UT la paga Intérieur gauche ¡ 

«•%• d. dépôt, h.ur. at amate»,  lieu de dépôt 

no. at prénom,  (dénomination)  de l'inv.nt.ur, 
(»o« «t adr.... du œandataire),  numéro de d«i- 
v~c,  titr. d. l'invention,  .'u , 3li.u> d.te   .   _ 

•t 11.U d. délivrance .t ¿riff du dir.cteur g*»./   , 

- U t!«br. aac d. l'Office aat appo.é .ur la.  titr,, 

- l'applie.tion d. l..rrlté est collaticnnée avec .. 

teoieul. iMpnmé.  U no* du wmd.tMre ou du «per-. 

••t porté .ur la couverte. U f-cicul. a.t  .ne, •' 
à 1 iatérl.«r 4. U en**!,* ^rmnt le titr., 

- te do..i.r. .ont ««oté. a, n° d. l'envoi  »c.«„.. 
««, pul. claa.é. aux arcaivt., 

- te Utr.. offlcl.1. .ont Mit r«i., eoit -fw#8 

»•* pu reeo-^dé au, d«>.ant. ou à l.u. MndC-. 
Wte«. U prépoaé Äppc.. 3ur r.«^,^ ^ ¿u, 

f~tt« fMJ, wooi^adé. (.t not. i. nxmér9 %u 

coMler), 

- Nul« te Wt.-<lroit paavnt d.«and.r u» Juplu^ 
*« titr. offlcl.1    Aucun dapUc.t. ne peut  Itre 
àélirré lort,u. i. brwt . 4tt Bl- tn ^^ 

    1 
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13. Rnrerrintremo"» ^  Bp*;intre spéclol dea brevets des 

versement;'   d'annuités 

Les versements d'annuités donnent   lieu à l'établissement par 

l'agence comptable de  quittances dont les doubles  sont adres- 

sés  au préposé  (administration),   ainsi  que  les  états  comptables 

récapitulatifs,  pour  inscription au Registre spécial des bre- 

vets.  A cet effet,   figure au verso de chaque page du registre 

un cadre où sont portées les indications suivantes: 

quantième de l'annuité - date du versement - montant - 

montant de la surtaxe de retard. 

Le préposé procède eux opérations  ci-aprts: 

- collationnement des états comptables et des quittances, 

- classement du bulletin par numéro de délivrance des brevets 

- classement spécial des quittances •• rapportant à des 

demandes de brevet (numéros de dépôt). 

Ce classement préalable limite au maximum la manipulation de« 

registres. Le préposé prépare la correspondance pour la ré- 

gularisation des versements:  faux numéro,  fausses dates de 

dépôt, versements insuffisants,  annuités manquantes etc. 

14. Statistiques annuelles 

Lee statistiques annuelles sont établie« sur la but de« 

mentions figurant au bulletin officiel, respectivement pour 

les brevets et les certificats d'addition délivrés. Elle« 

sont publiées sous forme de tableaux t 

- par matière  (rubrique de la classification) 

- par pays d'origine (domicile des déposants) 
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3'5-   Üt T9Kl9tr**  it !«•   *lnh»« 

â)    JUgiitre d« dépÔti 

»ment 

d'après 

1)    Floht! dt dépôt« la numéro du P.7. 

0)    Fleh«! d'«x«jMn !• numéro du P.V. 

Í)    I*«istr« spécial dt« errat« 

1)    Floht« d« délirrano« 

(• fifth«« 4'«iir«cl«tr«a«nt) 

1« numéro d« délivrance- 

(- numéro d« br«v«t) 

F)    Fl«*»« d'annuité« U numéro du F.?. 
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4.  Conclusion 

le schéma - Opération de travail et les  explications 

concernant l'opération de  travail permettent de constater 

qu'il y a quatre facteuro^rincipaux qui   compliquent  et 

retardent le   fonctionnement  et  le service de l'O.À.M.P.I. 

4.1. L'examen administratif 

Pour la notification  (administrative)   et la régularisa- 

tion des pièces déposées au cours de  leur vérification, 

il faut  prendre en considération un délai d'environ deux 

ans (dépôt direct ou indirect auprès des administrations 

nationales ). 

4.2. L'exsten technique 

La perte de temps pour l'examen technique s'élire pour 

les dépôts directs ou indirects également près de deux 

ans pour les dossiers à régulariser. 

4.3. L'organisation du Service des Brevet» 

Le chef de section des brevets doit en atee teape s'occuper 

de l'examen technique  (300 demandea/an environ), de la 

classification internationale, en partie du travail ad- 

ministratif, du contrôle du travail administratif ainsi 

que dea différentes études. l'OMPI/VIPO (World Intellectual 

Property Organisation, Geneva) est em train d'installer 

auprès de l'O.A.M.P.I. un centre de documentation qui 

pemettra a l'office de perfectionner son service dans 

une large assure, mais qui exigera an outre du chef de 
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section des brevets - selon la structure du personnel 

OOMM  «11« ••  présente à l'heure actuelle - de se vouer 

aux racherchea.  Le chef de  section des brevets est dès 

maintenant débordé de travail et «r« sera encore plus 

dans un avenir proche. 

4.4. fc'ilBflMfrH 

L'impression das fascicules de bravât (ainsi que celle 

du Bulletin officiel, des index annuels, etc.) se fait 

an France. Il faut donc compter pour les travaux d'ic- 

área« Ion un délai d'execution de 5 ana environ. 

fax conséquent,  il risulta un délai,  aalon l'origine 

4« déposant, d« 6 à 9 tas d« la réception dea demandes 

jmsqu'à l'établissement des titras officiels. 
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5.  Recoran andations 

5.1. L'examen administratif et 

5.2. L'examen technique 

Afin d'éviter les complications relatives à l'examen 

administratif et technique qui en résultent pour l'Office, 

il t'impose de créer auprès des administrations nationales 

(Congo-Brazzaville, Cote- d'Ivoire, Haute-Volta, Niger, 

Sénégal, Togo) ou auprès des Ministères compétents, en 

d'autres termes dans chaque pays membre de l'O.A.M.P.I. 

des CENTRES D'INFORMATION; c'est-à-dire de mettre à la 

disposition des administrations et" Ministères-de chaque 

pays deux conseillers nationaux, un avocat-conseil pouvant 

Itrs consulté pour des questions purement juridiques et 

un ingénieur-conseil pouvant être consulté pour des 

questions purement techniques. Ces conseillers seraient 

chargés d'exécuter une première vérification et régulari- 

sation des pièces déposées. De même il serait de la com- 

petence de ces conseillers d'être en étroite relation 

avec les intéressés (entrepreneurs, industriels, man- 

dataires) pour leur donner des renseignements concernant 

les Modalités d'application de la rédaction d'une demande 

ainai que pour leur expliquer comment il faut effectuer - 

••Ion l«s exigences de l'Office (0.* " v.l.) - le dépôt 

pour obtenir un brevet. Par l'intermédiaire de ces experts 

11 »arait possible de diminuer le nombre des notifications 

•t régularisations et de cette manière accélérer la dé- 

livrance des breveta. 

mmmmmmmmà 1 
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Pour réaliser la création des CEKTHES D'INFORMATION, 

il aérait donc souhaitable que chaque Ministère compé- 

tent de chaque pays-membre recrute deux candidats nationaux; 

un avocat et un ingénieur, afin de recevoir une forma- 

tion à l'étranger par l'intermédiaire des bourses pour 

effectuer les tâches en question. 

Comme lieu de formation, on pourrait envisager un stage 

auprès de l'un des offices de brevets dans un pays in- 

du» trialisé et un stage supplémentaire auprès de l'0=A. 

M.P.I. La durée de la formation à l'étranger exigerait 

6 mois environ, celle auprès de l'O.A.M.P.I. 1 mois. 

Pour garantir la formation précitée (bourse à l'álranger), 

It« Ministères compétents devraient donc présenter h 

l'OHUDI, le plus tôt possible, une nouvelle comande. 

Il «erait en outre souhaitable que le CENTRES D'INFORMA- 

TI« (administrations nationales) dans chaque pays-membre 

•oient subordonnés aux mêmes Ministères, de préférence 

«ux Ministères de commerce. 
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5.3.2. Personnel 

Chef de section dee Brevets 

Attribution    • 

• contrôle du travail de la 
Bubdiviaion administrative 

et de la subdivision tech- 

nique 

- s'occuper des différentes 

études 

3 examinateurs techniques 

un ingénieur chimiste 

un physicien 
un ingénieur mécanicien 

deux cornais 

examen technique 

classification international 

reohnrches 

examen administratif et 

autres tâches administra- 

tives 

mtmmmm ISHBlHiBl mmmm 



- 25 - 

I* £gnfort du personne!   auprès de l'Office par de«  eMmlnBi-.>„^ 

i?ChnlqUeS dont l'O.A.M.P.I. aura besoin en tout  cas et dont 

le rôle consiate à exercer l'activité d'examinateur, de classi- 

ficateur et de rechercheur permet d'une part de soulager le 

Chef de Section des Brevets.  Ce dernier peut alors  se vouer 

entièrement au contrôle du travail de la subdivision administra- 

tive ainsi que de la subdivision technique et,d'autre part, 

accélérer la procédure de délivrance des breveta et d'occuper 

des différentes études. 

Il «erait donc nécessaire que l'O.A.M.P.I. recrute les 3 

ingénieurs nationaux susmentionnés afin qu'on puisse leur 

donner une formation supplémentaire par l'intermédiaire des 

bourses à l'étranger. 

Ostte formation nécessiterait un stage de 6 mois environ 

auprès d'un bureau de brevet, dans un pays industrialisé 

pour que lesdits candidats puissent se familiariser avec 

l'examen technique des brevets et de la classification inter- 

nationale; en plus un stage de 6 mois devrait être prévu dans 

un centre de documentation (par exemple auprès de l'HB à 

I« Haye) pour recevoir les instructions qui leur permettraient 

d« faire des recherches. 

l'O.A.M.P.I. devrait par conséquent faire le plus rapidement 

possible u» nouvelle demande à l'OHUDI pour assurer -«tte 

formation. 
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5.4.  L'Imprimerie 

Il est évident que la mise à disposition d'une imprimerie 

offset intégrée pourrait rendre sensiblement plus efficace 

la prestation de l'O.A.M.P.I. 

A ce  sujet, il est utile de savoir que plusieurs Infitti- 

le tiens d'imprimerie offset intégrée  (composte des équipe- 

ments Gestetner, Àgfa-Gevaert et IBM)  existent déjà à 

Yaounde et fonctionnent de manière impeccable tout en 

étant assurées d'une maintenance sur place. On peut 

citer par exemple les services suivants qui sont équipés 

d'une telle imprimerie» 

- La Gendarmerie nationale  (fonctionnant depuis 
10 ana) 

-L'Université (fonctionnant depuis 5 «u 

- le Ministère de l'Education 
(fonctionnant depuis 

2* ans) 

Il incomberait donc à l'O.A.M.P.I. de prétenter uns 

nouvelle demande, la plus tôt possible, à i'OKUDI/WUD 

pour le financement d'une imprimeri« of fast intégré« da 

mémo que pour l'instruction du personnel néeasaairs sur 

place. 

i 
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4. f raonnal    (Hcapltuiation) 

nacaaaalr« pour aatfliorar It aarrica da 1'O.A.M.P.I. 

ft) Auprla 4s 1'Offie« (O.A.M.P.I.)i 

3 sxaainataura nationaux (pamantnta) 

on lnfsnlaur Ghiaiata 

vm physician 

un lBfénlaur aicanician 

•> 4a chaqua Administration nationala ou Mini«tara 

t (CHIT« D'DiPOÄHATIODt 

2 apsoialistas nationaux (pa manan ta) 

«• arscat-conasil 
tan infsnlaur-conaail 
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TII AKSEXE "A" 

flaj^»]  pour  lea d.poaant. 

Une foi« le.  CENTRES D'WFORMTIOS in.tallé., il ..rait 

util, dt rédiger un aanuel qui  pourr.it Itr. di.tribué par 

c. centre,  au,  inter..... («itr.pwn.ur..   indu.tri.la.  .te.) 

dan. chaque  pay.-m.a^r.. 

U tabi, d.. aati.r« d. et aaiiu.1 d.rrait inclure i 

. de. domi*., aur l*0.a.M.I.X.  .t •• fonction. 

- de.  information, .ipliquant c qu'..t un brevet, 

- 1„ articl.a principeu* de la loi .ur le. brevet, 
en Tlé-ueur 

- un for.ul.ir. d'un. demande d. brmt reapli à titr.   . 
d'e xe.pl*. 

- un .xe.pl. d. de.cription d. brevet indiqua** e< 
doit Itr. rédigée une t.ll. d..cription, 

- d«. exemple, de desaina. 

tnr la réaction d. c. .anu.1, l'O.AXM. aurait pré.«- 

UT un. demand, à l'COTDI afin qu'on ~tf à •• di.po.iti*. 

un .xpert charg. d. rédiger l««it "•*'"'*• 

^Éf^MMHÉIIMÉmilBi •^mwemmeaejiejglil 



nu 
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ftMUwwni in orntm P'MfÇBKAîIOff 

fea fola Ita CKTTRìS D• HfTORMATIOH Installât,  11 ••rait 

wrUiimtnt tri« util« de fair« contrôler leur foncticnn*- 

•a*t par un expert.  Ce lui-ci aérait chargé d'examiner al cea 

aatennet parai la« paya-aeabree et l'O.A.M.P.X.  fonctionnent 

aaaa 1« iena préVu at,la caa échéant, de donner dea sonaeilj 

améliorer laura aarvlcea. 

fe te«ps opportun,  1'O.A.M.P.I, d errait dono fair« une nou- 

••11« ieaande à l'OaTUW pour qu'on pulsee aiettre à aa dlapo- 

altloa uà expert «,ul aaralt chargé de la tâcha an quettion. 
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IX   ANHEXE "C" 

procédure administrativ auprès ¿a l^.A.M.P.I, 

Lorsque l'O.A.M.P.I. disposera dea 3 examinateurs nationaux 

proposés dans le présent rapport  (chapitre 5.3.2), il aat 

à recommander à l'O.A.M.P.I. d'étudier la procédure adminis- 

trative et de la perfectionner d'après les exigeancea qui 

a'imposeront à un tel office. 

L'O.A.M.P.I. devrait donc presentar un« deaande à l'OOTDI 

afin d'obtenir un expert supplémentaire qui serait oharfé 

du perfectionnement de la procedura administrative. 

mmÊtÊmÊÊI^IÎÊÊmÊÊtmÊÊÊmÊm 
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I    AMUÍ.U "D" 

lécapitulation de« d««aiid«« •upplcmontalraa 

•oit les Minister«! compétents (chapitras 5.1.  et 5.2.  du 

présent rapport)  soit  l'O.A.M.P.I.  sont donc  instamment  ir- 

rités à présenter le plus rapidement  possible à l'GNUDI  oi. 

à l'OMUDï/P!tUu,   comme  ausindiqués,  les demandes suivantes: 

1) Un« desande pour la formation de deux candidets qui 

permettront de créer des CENTRES D'INFORMATION dans 
chaque pays-aeabre 

(ohapitrea 5.1.  «t 5.2. du présent rapport). 

2) »x« demande pour la formation des trois examinateurs 

proposé« pour l'O.A.M.P.I.  (chapitre 5.3.2 du présent 
rapport). 

5) Uh« dea«ndo pour 1« financement d'un« imprimerie 

offaot intégré«  (chapitr« 5.4. du présent rapport). 

4) Un« deaande pour un expert chargé d« la rédaction 

d'un aanu«l {àSKSXJt "A" du présent rapport). 

5) Un« deaande pour un expert chargé de contrôler le 

fonctionnement d«s CBfTBlS D'INFORMATION 

(AWflkl "1" du présent rapport). 

4) Une deaande pour un «xp«rt chargé du perf«ctionn«a*nt 

4« la procedura adainiatrative auprta d« l'O.A.M.P.I. 
(AmUlO *C" dm préa«at rapport). 

WÊÊÊ 
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DOKNIES GENERALES -  INDUSTRIE HON EXCLUSIVErïïKT 

XI    ANNEXE  "E" 

ETRANGERE ET ENSEIGNEMENT SUPER IE'JIí 

3UR L1ÌS PAYS-KEK3RES DE L'OFFICE AFRICAIN 

ET MALGACHE DE LA PROPRIETE  INDUSThILLL!: 

(0.  A.  M.  P.   I.) 

IIS PAYS-MEMBRES DE L'O. A. M.  P.   I. 

L'Accord de Libreville {signé 1« 13 septembre 1962 entre 

douze Etate africains et dont la République du Togo a connu 

•on adhésion le 24 décembre 1967)   institue, dans le Cadre 

de la Convention internationale  (Convention d'Union de 

Paris du 20 mars L883) à laquelle les Etats signataires 

ont adhéré, un régime commun d'obtention et de maintien 

de« droits de propriété industrielle portant sur le3 breveta 

d'invention,  les marques de fabrique ou de commerce et les 

dessins ou modèles industriels. 

• 
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1) La 

2) La 

3) I* 

4) La 

5) La 

6) La 

7) La 

8) La 

9) La 

10) La 

11) La 

12) La 

13) La 

République Unie du Cameroun 

République Centrafricaine 

République du Congo-Brawaville 

République de Côte-d'IvoIre 

République du Dahomey 

République du Gabon 

République de Haute-Volta 

République Malgache 

République Xsàlalqua de Mauritania 

République du Higer 

République du Sénégal 

République du Tchad 

République du Togo 
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Induotrie et Enseignement  Supérieur 

P.S.   Le production agricole   industrielle,  proprement dite, 

n'est pas inclue«. 

1)  La République Unie du Cameroun 

industrie 

I« pays s'est délibérément  engagé lana la voie de l'industria- 

lisation. Les entreprises devraient connaître une très forte 

expansion dans lee prochaines années.  La production industriel- 

le a donc connu un essor tres satisfaisant.  La plupart des 

entreprises existantes en 1963/64 ont doublé ou sont sur le 

point de doubler leur production. 

Lea principaux secteurs industriels sont: 

- lea recherches minières 

- production d'aluminium 

- l'accroissement de la capacité des industries de transfor- 
ation installées et leur diversification 

- tissage de coton 

- articles en astiare plastique 

. ooaplexe chiaique de fabrication d'engrais 

- fabrication piles électriques 

- une tannerie 

- production du ciaent 

- une raffinerie de ptftrple 

usine de pâte à papisr (projet) 
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fneelgnement Supérieur 

Dans le domaine de l'enseignement,  1« Cwéroun a fait un 

gros effort.  I* taux dt scolarisation est d'environ 65 *, 

Mis il avoisine a peu près 100 * (dans le Sud). 

Il existe trois facultés universitaires» 

- Droit et Sciences Economiques 

- Lettre et Sciences Humaines 

- Sciences 
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2) La République Centrafricaine 

Industrie 

La développement  Industriel de la République Centrafricaine 

a été freiné  jusqu'en 1965 à cause de l'insuffisance des 

•oyens de transports et de l'absence de voles d'accès à la 

•er. Maia à partir de 1966,  le développement industriel s'est 

aocéléré. L'Industrie, dans la plus grande partie, relève du 

•eoteur privé.  Toutefois, l'Etat participe au cepital d'une 

doutaine de sociétés d'économie mixte. 

Les principaux secteurs industriels sont: 

- les industries textiles 

-la fixation des tissus wax importés 

- m complexe de filature et de tissage de roselle 

- les industries du cuir 

- la fabrication de chaussures 

- un« fabrique de caoutchouc et plastique 

- und fabrique de bouteilles en plastique 

- un atelier de peintures et le traitement du latex 

- un« savonneri« 

- un« manufactura de tabao \ 

lM«Un«—nt «upéri«ur , 

Le taux d« acolarisation «at de 50 * environ. La nouvelle 

université comportera les quatre facultés traditionnelles, 

•ail s«ul« la faculté de droit fonctionne pour le moment. 
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?)  La République du Con^o (Brazzaville) 

Industrie 

Dans le domaine industriel,  les activités dont le développe- 

ment a été le plus satisfaisant sont: 

- les industries du bois 

- les industries de transformation 

- les industries alimentaires 

Les entreprises d'Etat sont parmi les plus importantes du 

secteur industriel. On compte parmi elles: 

- la SOTEXCO,  textiles 

- la SIAN, sucrerie 

- la SÛKAÏRÀ3, déroula**» du bois 

- la CIDOLOU,  cimenterie 

- une verrerie 

- une unité de fabrication de cahiers 

- une unité de fabrication d'allumettes 

- une raffinerie de pétrole   (projet) 

- une usine de pftte à papier (projet) 

jfriseignenent 

Parmi les jeunes congolais,  90 * d«a garçons et 70 * des 

filles fréquentent un établissement scolaire (en.ei«went 

général). Mais la faiblesse de. effectif, de l'.n..igne«ent 

technique et de formation professionnelle par rapport à 

ceux de l'enseignement général est un des souci, des respon- 

sable, congolais qui étudient actuellement la possibilité de 

créer un enseignement plu. adapté aux besoins du pays. 
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4) La République de Cflte-d'Ivoire 

Industrie 

Les dimensions de l'industrie ivoirienne sont encore 

•ödestes,  néanmoins la Côte-d'IvoIre est reconnue parmi 

les Pays d'Afrique comme un des plus avancés sur le plan 

économique. 

Isa principaux secteurs industriels sont: 

- extraction des minerais et métaux 

- sidérurgie et première transformation des métaux 

- Industrie textile 

- l'impression sur tissus 

- peintures et colorant« 

- fabrication d'articles en amtiere plastique 

- industries du cuir et des articles ohaussants 

- industries alimentaires 

latnt Supérieur 

I* taux de scolarisation de la 0 Öte-d • Iroire atteint plus 

de 50 %. Les enseignements techniques, moyen-supérieur 

•t supérieur, sont dispensés à l'Institut Supérieur de 

l'toseijnement Technique qui englobe deux sections d'Inmtitut 

OBiivereitalre de Technologie d'où 40 éièvs« sont torti» en 

1971, 180 sont prévu« en 1976. Cet Institut formera, au-delà, 

é— oadres supérieurs du commerce et des ingénieur» (90 en 

1976). 



m 
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5) la République du Dahomey 

Industrie 

Contrairement au secteur agricole,  1« secteur industriel 

est de feible importance malgré des progrès récents. 

Les principaux secteurs industriels oonti 

- une manufacture de cigarettes 

- des complexes de filature,  tissa««, finition,  impression 
(projet) 

- une usine de céramique 

- une savonnerie 

- um» fabriqua rt'arUcles de ménage en polyethylene 

Inselgnement Supérieur 

le taux de scolarisation du Dahoaay est de 31 % (•« 1971/72). 

In ce qui concerne l'enseignement supérieur, la Dahomey 

possede (depuis la rentrée 1970)  sa propre université, 

installée à 9 k» au Nord-Äst de Cotonou. Il eat prévu 

aussi la construction d'un   Collana Polytechnique Olivera itaire, 

i 
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6) République du Sabon 

Induatrle 

L'Industri« gabonaise est en pleine expannion.  Deux 

ssctsurr;  industriels sont à la base de  cette progression: 

l'énergie à cause de la mise en route d'une raffinerie 

tt Isa aines (de manganese, de fer, d'uranium). 

Les principaux secteurs industriels eonti 

- uns manufacture da tabacs 

- l'usine d'impression de la Société Industriell« T«xtil« 
du Gabon (30TB0A) 

- m« usine de textiles synthétiques  (projet) 

- l'usina de la Société gabonaise de cellulose (SOG AC EL) 

• la production de pâte à papier blanchie 

(arec participation étrangère) 

- la fabrlqus de peinture et remis da Chimie-Oabon 

- «na fabrique de aaron 

iMtlmfrîTit 3uP<ri«ur 

Au secteur de l'enseignement supérieur participant enriron 

172 étudiants/an à l'Uhirsrsité ds Librarille. Il conrient 

4« sotar que plus da 600 étudiante gabonais poursulrsnt 

leurs études supérieures \ l'étranger. 

L'Institut Polrtaeanlque ds Librerille,  établissement inter- 

inata) a'occupe ds In formation da techniciens et d'ingénieurs 

Aaa traraux pubi i os at de l'industrie. 
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7) Le République de Haut—Volta 

Induatrie 

La Haute-Volta,  qui a longtemps figuré parmi lea paya 

d'Afrique lea moins industrialiaée,  connaît actuellement 

un Bouveraent d'industrialisation progreaaire  conaécutif 

au redresaeraent de la aituation économique et financière. 

Nais le paya est encore au premier stade de 1 ' industriali- 

aation. 

Lee principaux eeeteure induatriele aonti 

- une fabrique de fil«»,  tlaaéa et imprimés 

• oentre de manufacture dea cuirs 

- une usine de pneus 

- une fabrique d'articles de aéénage en fer galvanisé 
(projet 1972/76) 

- un atelier de mécanique général et d'électricité 

- une usine d'objeta en plastique 

etaent Supérieur 

L'enseignement supérieur est représenté en Haute-Volt* 

par le centre d'enseignement supérieur qui constitua 

l'embryon d'une future université et comprend 3 »actionsi 

études littéraires i institut universitaire de technologis, 

institut universitaire de technologie pédagogique. 
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9) lei frJpuoUoue Maisch« 

itrit 

I« aecteur industriel tn voie de rénovation représente 

(•a 1970) 17,3 % du produit intérieur brut.  L»industriali- 

sation «st an voi« dt développement.  L'induatrie coapta ac- 

tuellement quelquee 200 •" tabliaeeaent.s.   Laa  induatriaa agri- 

eolaa at alimentaires occupent un« placa primordiale. 

Ira principaux nacteura industriel« aonti 

- dee Industries textiles 

- des tanaariaa qui t rana foment le cuir an produits finia 
at deai-finii 

- dea fabriquas de amtier« plaatique 

- lana fabriqua de produit« pharsaceutiquea 

- a» usina da produits des engrais et daa lnaacticidaa 

- taM ueine d'accumulateurs at pilea 

- un« raffinarle da pétrole 

- daa fabriquée de chaussures 

- daa «anufactures da taimes at da cigarattee 

- una usina d'allumette a 

Is toux éa scolarisation aat es 50 * (1971/72). L'an-. 

salçn—ent supérieur eat represante par l'université 

4s Wartaïascar ofc   sat participé an 1971/72 plus ds 7000 

étudiante. 
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9Ì  La Rapi Miaue IaalmiQue de Mauritanie 

Industrie 

La nombre d'entreprises eat de 98. La promotion dea petitec 

at moyennes entreprises doit «tra favoriaéa. Il n'aliate p*a 

actuellement en Mauritania d'organiame de promotion in- 

duatrielle. 

«^finement Supérieur 

La totalité dea cadrea aupérieura eat actuallea*nt foméa 

à l'étranger daña divara paya. 

•MMBIIaMHIllH »•••••••Ili 
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1ft)  La République d^ )Hflfr 

lisi ml Ir If 

to part du secteur industriel dans 1« produit intérieur 

brut est évalué« à environ 5 %. Le niger cherche par tous 

It« »oyen« dont il dispose à developer son secteur industriel, 

!•• Moyens financiers nigériens, de l'état comme des parti- 

ouiisrs,  sont tris limité«. Ceci joint au manque de cadres 

qualifié« «t à l'absence d'une classe d'entrepreneurs na- 

tionaux expérimenté«,   obli«« 1« Kiger à chercher à attirer 

•ts facteur« de l'extérieur. Dans les limites des grandes 

orientation« politiques,  ceci n'est pratiquement réalisable 

%m par un code des investissements libéral et offrant de3     . 

oonáition« favorables aux investisseurs étrangers.  Une ein- 

•usntain« d'entrepris«« considérées comme industrielles sont 

«a service, essentiellement orientées ves la production de 

•lea« d« consommation. 

to« principaux ««cteurs industriels sonti 

- m oomplexe de textiles 

- «aux tanneries 

* m» usine de fabrication de peinturée 

- «M savonnerie 

- mm minoterie 
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jnt«l¿3iement Supérieur 

Le taux de scolarisation est de 10,7 % pour un« population 

acolarioeble de 825400,  représentant le 20 % de la population 

totale. L'enseignement supérieur est donné principale»««t I 

l'étranger.   Il n'existe pas encore une unirersité au Viger. 

Nais en 1971 s'est ouvert à Ni am« y (la capital«), un caatre 

d'enseignement supérieur, section Science«. 
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11) L» Biblique d^ JJpfrm 

1,'indu.tri. proprmnt dit. contribu, pour environ 15 % à 

Ur.I.ü.   (Production intérieur, brute).   L'induatri.  «ê*né- 

4*1.1.. .»tiaf.it .nviron 37 JE d.s be.oln. du p.yB .n pre- 

ist, «nifaotup*..  L. no.br. d.. .ntr.Pri... induatri.lleo 

• •«UT. à .nriron 360. I.. ..ct.ur. co.», i.. ch.u..ure8 et 

l— textile. .»port.nt r..p.ctir.a.nt 41 % «t 32 % de l.ur 

production. !.. r...oure.. .mièr.., plutôt liait*«.,  .ont 

•«••Utu*.. ....nti.U^^t par !.. pho.ph.fe. L. r.conn.i.- 

•**•• «a liNMnt d. f.r pourrait à l'.T.nir dlT.r.ifi.r 

1'ladu.tri« «xtrtoU**. 

Ut principaux ••cteur» indu.tri.1. »ont« 

- U4uatrl«. t.itil.« 

- *•• f.brique. d'o.J.t. en «atlèr. pl..tlqu. 

- é«m f.briqu.« d. p. in tur. 

- 4e. f..rlqua. d. produit. la».eticid». 

- laduatrle. aliaentair.. 

- *••  •.TOMMri.. 

- m» fa.rlqu. 4. eh.ua.ur.« en cuir, «a pi..tique .t an toll. 

- un. raffinerie d. pétnl* 
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Enaelmerr-nt Supérieur 

Le taux de scolarisation eet de l'ordre de 40 * «aia il Tarie 

beaucoup eelon les ragiona (75 *  daña la rt'gion du Cap-Vert). 

In 1971/72, l'enaeienement aupérieur coaiptait 4690 étudiante. 

L'univeraité de Dakar comprend plueleura facultée, parai aux» 

- faculté de Droit et Sciencea Beonoaiquae 

- faculté dea Sciencea 

Kala il n'y a paa au Sénégal da fonaaUo» d'ia«éniw 

équivalente * l'école dea Arta at Kétiara an frano«, al 

d'école pour l'enaeigneaent de la gaatlon *«« antrapriaaa. 

La« élevée doivent aliar à rétnn&T. 

MHtiaaaaaiilHlliiaaBi 1 
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12) La République du Tchad 

Infrie 

Le ••cteur industriel du Tchad est encore tris peu développé. 

Toutes les industries sont principalement orientées vois le 

•arche Intérieur. Le natron qu'on trouve sur les rives du 

Lac Tchad est 1« seul produit minéral extrait du pays. Il 

tat utilisé pour la consommation humaine et animale (fabri- 

cation de savon de conservation des peaux et cuirs). £n 

principe, la création de nouvelles entreprises sera le fait 

ia l'entreprise privée. Toutefois, l'Etat devra intervenir 

pour certains produits importants et considérés comme fonda-. 

mentaux pour la développement, tant sur le plan de l'Impulsion 

qua sur celui du financement. 

Lea principaux aecteurs industríela sontt 

- la eosssercialisation da la gosmu arabique 

- fabrication da savon 

- fabrication de tuyaux en plastique 

- La société tchadienne de réalleatlon de pneumatiquea 

- La manufactura da cigmrettaa et da tabac 

- éaa briqueteries 
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gpgelgnement Supérieur 

L'Université de Fort-L&my a été inauguré« la 6 Janvier 1972. 

Elle assure une formation dans la domaine da l'economia. 

Elle viendra compléter le noyau d'écolea eupérieurea déjà 

existant tel que: 

1'Institut univeraitaire da technologie et 

l'Ecole normale supérieure. 

m 
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13) La République du Togo 

IfflUftrle 

L'industrie est très peu développée maie elle marque des 

progrès. La principale exploitation miniere du "ogo est 

l'exploitation des phosphates. La politique de promotion 

das petites et moyennes entreprises intégralement togolaises 

a reçu une application avec la création du Centre National 

4e Promotion et le démarrage en juillet 1970 d'un domaine 

Industriel réservé aux petites et moyennes entreprises 

togolaises. 

Les principaux secteurs Industriels sont s 

- dts industries textiles 

- production de savon et des détergents 

- fabrication d'objets plastiques 

- une usine de produits pharmaceutiques et des insecticides 

- industriss alimentaires 

- fabrication d'allumettes (50 % de la production est exportée) 

- una raffinerie de pétrole (projet) 

i 
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InsclCTeaent Supérieur 

Le taux de scolarisation est de 45,8 * et augmente d'un 

point  chaque année depuLs 1971.  Une université" nationale 

a été créée rácemiuont (facultés universitaires i Lettres, 

Science Economique, Agronomie,   Ingénieur aécanique et 

électricité). 

*iJ 
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XII    ifllXB "F" 

1« 18 Juillet 1972 

INSCRIPTION DB POSTE 

I8/IUP/71/983/11-01/08 

Demande 

Désignation 
su poste 

Durée de la 
altaion 

Ost« d'entrée 
an fonctiona 

lieu d'affec- 
tation 

Attribution» 

prisante« par l'Organiaation Commune Africaine 
at Malgache (OCAM) au titra des Servie«« 
Industrials Spéciaux 

Ixpert chargé de l'organisation et de l'ad- 
ainistration de l'office régional dea brevets 

Quatre aoia 

Dee que poaalble 

Yaounde, avec poaalbillté de aa rendre dana 
divera centra« induatriels importante 

L'expart aera chargé d'aider l'Organiaation 
Coaaun« Africaine et Malgache de la Propriété 
Industrielle (O.A.M.P.I.) à organiser son ad- 
ainistratIon de telle façon que 1'O.A.M.P.I. 
•oit an aeeure d'accélérer l'industrialisation 
de sa« Itata meabree au moyen du tranafert de 
teohniquea au bénéfice de leura industries. 
Il devra en particuliert 

1. collaborer avec lea hauts fonctionnaires 
é« l'O.A.K.P.I. dans leur travail quotidien, 
«m las conseillant sur lee possibilités de 
perfectionner l'organisation du travail et 
ds* services rendus par 1'O.A.M.P.I. à ses 
•tata »sabras en vue de leur industriali- 
sation! 

2. Identifier les besoins de l'industrie dans 
le cadra de l'OCAM en vue d'une meilleure 
evaluation des brevets déposés à l'O.A.K.P.I. 
•t servant à etiauler l'industrie à an fair« 
Bailleur usage i 
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Formation et 
expérience 
requise* 

Connaissances 
linguisti lues 

3. recomnanier h -L'O.A.M.P.I.   des moyens «ie 
coopération  piìG   étroite  avec  l'industrie 
de  l'OCAM,  ayant   ^cur but de   promouvoir 
l'industrialisation des  ¿tats-membros, 
particulièrement   p«r  l'usage  des  breveta 
dépoaés à l'O.A.M.P.I.; 

4. conseiller à l'O.A.M.P.I.  le développement 
de nouvelles approches  pour  1"acquisition 
de know-how technique étranger non déposé 
au bénéfice de  l'industrie de la région ce 
l'OCAM; 

5. détenair.er lu nomore et la  qualification du 
personnel requis  pour établir un service 
d'information dea  techniques   industrielles 
dans l'O.A.M.P.I.  «t conseiller sur le re- 
crutement de ce  personnel; 

6. conseiller l'O.A.M.P.I.  sur les possibilités 
d'extension du projet, ainsi que sur d'éven- 
tuelles mises à sa disposition d'autre« 
assistances techniques. 

Formation supérieure, arec expérience profes- 
sionnelle, dans 1« domaine de  la n-opriété 
industr-'elle et  connaissances  pratiques sui-' 
ries en matière de  transfert commercial des 
connaissances  techniques et de promotion d'in-  '. 
dustrie.  Une expérience de travail dans les 
pays en voie de développement  serait souhaitable 

Français,  connaissance de l'anglais sou- 
haitable. 

Renseignements    L'Organisation Commune Africaine et Malgache 
complémentaires de  la Propriété Industrielle   (O.A.M.P.I.), 

créée par l'Accord de Libreville du 13 septem- 
bre 1962,  est une organisation spécialisée 
de l'OCAM (Organisâtion Commune Africaine, 
Malgache et Mauricienne), et,   en même tempa, 
la seul office de brevet régional dans le 
•onde dont le but est le protection de la pro- 
priété industrielle dans ses Etats membre«. 
Jé>«t égard,  elle tient lieu de Service Na- 
tional pour chacun des Etats membres. Elle 
a à la fois un rôle de protection des brevet« 
•t inventions tant d'origine  locale qu'étran- 
gère d'exploitation de ces brevets comme in- 
termédiaire er.tr« les détenteurs des droit« 
et les utilisateurs éventuels des paya en voie 
de développement,  et d'incitation,  par un 
système de protection efficace encourageant 
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l'innovation et l'eaprit d'initiative in- 
diapenaables au développement da l'industrie 
ft du comarca. la but du projet est da mettre 
au aerrice da 1*0.A.M.P.I,   une expertisa 
teohniqua qui lui permettrai d'accroître ses 
poeaibilites d'intervention pour contribuer 
au développement industriel et commercial 
daa Btata »ambres. 

CAÏDIDATURM D1VRONT ETRI 30UKIS29 AU PLUS TAJtD 

Il 29 AOUT 1972. 

".*;,-! 
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xiii   AI:::.-;àI; " 

Durt'f  le   la -i) ir E ion  et   ses  attribut lona 

Corate   ••-•nu au  fait   ¿ue   In  dt.-.ande  I3/RAI'/71/9e3/Il-01/CS 

a  été ."'.-riice en  107?  et  que   la situation a subi  des  charge- 

ment,;,  er.tre-'.era; G ,   la mission actuelle a  exigé   quelques 

modifie* ion:   telles  qu'elles sont  présentées dans  ce 

rapport. 

Concernant la xission  en question,   il a été possible de le 

terminer tlus tôt que  prévu étant donne' que la  rédaction 

d'un manuel comme mentionné dans l'ANNEXE "A" du présent 

rapport était prenaturé,  d'une part parce que la distribution 

y  relative ne serait  pas assurée avant la création des 

CENTRES P'IîiFORKAÎION  et d'autre part parce que  la loi sur 

le8 brevets d'invention eat en train d'être modifiée. 
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